Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen sur l’initiative citoyenne européenne «End the Cage Age» (Pour une nouvelle ère sans cage)
1. Rapporteur: Norbert LINS (PPE/DE)
2. Numéros de référence: 2021/2633 (RSP) / RC9- 0296/2021 / P9_TA-PROV(2021)0295
3. Date d’adoption de la résolution: 10 juin 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’agriculture et du développement rural (AGRI)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
Dans cette résolution non législative qui aborde la question de l’initiative citoyenne européenne (ICE) «End the Cage Age» (Pour une nouvelle ère sans cage), le Parlement européen demande l’interdiction de l’utilisation des cages pour certains animaux d’élevage dans l’Union. Il propose des options stratégiques, tant législatives que non législatives, ainsi que des appels à l’action connexes.
Il souligne l’importance de l’ICE (considérants A et B), ainsi que les normes élevées de bien-être animal dans l’Union (considérants C et D). Il fait mention de la nécessité d’améliorer les normes de bien-être animal pour diverses espèces (considérants E, F, G, H et I), mais note également que les agriculteurs doivent être soutenus en ce qui concerne toute nouvelle réglementation européenne (considérants M, N, O, P, Q, R, W et X).
Il reconnaît la possibilité d’une réponse positive à l’initiative et les progrès déjà réalisés dans ce sens (paragraphes 3, 7, 8, 9, 16 et 17), tout en notant les autres possibilités d’amélioration dans le secteur (paragraphes 29 et 33).
Au paragraphe 1, le Parlement européen demande à la Commission de communiquer d’ici à 2022 des informations sur l’évaluation de la législation européenne existante en matière de bien-être animal à laquelle elle procède actuellement.
Au paragraphe 10, il invite la Commission à proposer des instruments législatifs en faveur de l’agriculture durable et équitable, et notamment à proposer une révision de la directive 98/58/CE concernant la protection des animaux dans les élevages qui vise à supprimer progressivement l’utilisation des cages dans les élevages de l’Union d’ici à 2027. La nécessité de fonder cette suppression sur une analyse d’impact étayée par des données scientifiques et de prévoir une période de transition suffisante est soulignée au paragraphe 11.
Aux paragraphes 4 et 5, le Parlement européen invite la Commission à fonder strictement les nouvelles initiatives en matière de bien-être animal sur des recherches scientifiques indépendantes et à garantir la bonne transposition des demandes de l’ICE «End the Cage Age» (Pour une nouvelle ère sans cage) dans le cadre de cette révision.
Au paragraphe 12, la Commission est invitée à adopter une approche espèce par espèce, et au paragraphe 14 à proposer une législation spécifique sur la protection des lapins d’élevage. Au paragraphe 19, qui va au-delà du champ d’application de l’ICE, le Parlement européen invite la Commission à présenter des propositions visant à interdire le gavage des canards et des oies pour la production de foie gras.
La Commission est invitée à adopter des mesures d’accompagnement et de soutien facilitant la transition vers des systèmes sans cages aux paragraphes 6, 17, 20 et 30, et à présenter des programmes de reconversion en vue d’une élimination progressive plus rapide de l’élevage en cage au paragraphe 35.
Un certain nombre de points portent sur la nécessité de soutenir les agriculteurs (paragraphes 26, 27, 29 et 31). Au paragraphe 18, le Parlement européen invite la Commission à soutenir l’amélioration du bien-être animal, notamment dans le cadre du pacte de vert pour l’Europe, des plans stratégiques relevant de la politique agricole commune (PAC) et de la stratégie «De la ferme à la table». Au paragraphe 28, la Commission est invitée à prévoir un soutien financier et des conseils appropriés pour éduquer les consommateurs.
Le Parlement européen rappelle la nécessité d’inclure l’ensemble de la chaîne alimentaire. Au paragraphe 2, il demande à la Commission de mettre en place une politique alimentaire plus globale afin de soutenir le passage à un système alimentaire plus durable. Au paragraphe 15, il lui demande de raccourcir les chaînes d’approvisionnement et au paragraphe 34 de mettre en place un marché de la demande approprié pour les produits fabriqués selon des normes de qualité plus élevées.
Un certain nombre de points portent sur des questions d’élevage en cage liées au commerce avec les pays tiers (paragraphes 22, 23, 24 et 25). Dans ce contexte, au paragraphe 13, le Parlement européen invite la Commission à réévaluer les accords commerciaux avec les pays tiers et au paragraphe 21, il lui demande de veiller à ce que des contrôles efficaces, y compris douaniers, soient réalisés. En outre, au paragraphe 32, il demande à la Commission de promouvoir le bien-être animal au niveau international et de mener des initiatives visant à sensibiliser les pays tiers.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre: 
Observations générales
Le 30 juin 2021, la Commission a adopté une communication en réponse à l’initiative citoyenne européenne (ICE) «End the Cage Age», conformément à l’article 15, paragraphe 2, du règlement (UE) 2019/788 (ci-après la «communication»)[footnoteRef:1]. [1:  	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?uri=OJ:C:2021:274:TOC] 

Dans cette communication, la Commission apporte des réponses à de nombreuses demandes incluses dans cette résolution et expose les mesures prises ou à prendre.
Mesures législatives
La Commission souscrit à l’évaluation faite aux paragraphes 7, 29 et 33, selon laquelle le marché des produits issus de l’élevage sans cage est en pleine croissance et le secteur de l’élevage est dynamique, innovant et capable de s’adapter aux changements. La Commission convient également qu’il faut reconnaître les mesures prises ces dernières années par elle-même (paragraphes 8 et 16) et par certains des États membres (paragraphes 3, 9 et 17).
En ce qui concerne le paragraphe 10, dans lequel le Parlement européen invite la Commission à proposer des instruments législatifs en faveur de l’agriculture durable et équitable, et notamment à proposer une révision de la directive 98/58/CE du Conseil qui vise à supprimer progressivement l’utilisation des cages dans les élevages de l’Union, éventuellement en envisageant une suppression totale d’ici à 2027, la Commission a conclu dans la communication qu’elle
«a l’intention de présenter une proposition législative d’ici la fin de 2023 en vue de supprimer progressivement et finalement d’interdire l’utilisation des cages pour toutes les espèces et catégories d’animaux visées par l’initiative (poules pondeuses, truies, veaux, lapins, poulettes, poulets de chair reproducteurs, poules pondeuses reproductrices, cailles, canards et oies) dans le cadre de la révision prévue de la législation européenne sur le bien-être des animaux, dans des conditions (y compris la durée de la période de transition) qui seront déterminées sur la base des avis de l’EFSA, des résultats d’une analyse d’impact et d’une consultation publique. 
À cette fin, la Commission examinera les données scientifiques disponibles, une évaluation des incidences sociales, économiques et environnementales, ainsi que l’évolution des besoins et de la demande des consommateurs. Ces éléments seront pris en compte lorsqu’il s’agira de déterminer la durée d’une période de transition raisonnable et les mesures d’accompagnement et de soutien visant à faciliter la transition. La Commission évaluera notamment la faisabilité d’une entrée en vigueur de la législation proposée en 2027.»
Cette conclusion répond également aux invitations adressées aux paragraphes 4, 5, 11, 12 et 14.
Dans le cadre de la stratégie «De la ferme à la table»[footnoteRef:2], la Commission s’est engagée à: [2: 	https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/HTML/?uri=CELEX:52020DC0381&from=FR] 

«[…] réviser la législation relative au bien-être des animaux, y compris pendant le transport et lors de l’abattage, afin de la mettre en concordance avec les dernières données scientifiques, d’élargir son champ d’application, de la rendre plus simple à faire respecter et d’assurer un niveau plus élevé de bien-être animal.»
Les étapes de l’élaboration de la proposition législative prévoient ce qui suit (en tenant compte des paragraphes 1 et 2):
· le 7 avril 2021, la Commission a publié les résultats d’une évaluation de la stratégie 2012-2015 de l’Union en matière de bien-être des animaux;
· elle réalise actuellement une évaluation (bilan de qualité) de l’acquis de l’Union en matière de bien-être des animaux, visant à mettre en lumière:
· les éventuelles insuffisances dans la conception, la portée et la mise en œuvre des règles existantes;
· les possibilités de simplification et de réduction des coûts et charges réglementaires; et
· les éventuelles lacunes et les points à améliorer.
Elle prévoit de parachever l’évaluation d’ici à 2022 et publiera le résultat sous la forme d’un document de travail des services de la Commission;
· la Commission élaborera une analyse d’impact, fondée sur une étude des conséquences environnementales et socioéconomiques de l’élimination progressive des cages, entre autres, qui tiendra compte:
· des avantages du point de vue du bien-être des animaux;
· des besoins sociaux et économiques du secteur agricole de l’Union, y compris les petites exploitations;
· de la dimension du commerce international; et
· des aspects environnementaux.
Cette analyse d’impact servira également de base pour la prise de décisions en ce qui concerne les mesures d’accompagnement. La première étape du lancement de l’analyse d’impact a été la publication d’une analyse d’impact initiale[footnoteRef:3], le 6 juillet 2021, qui a été ouverte aux commentaires du public jusqu’au 24 août 2021. La Commission analyse actuellement les 983 réponses reçues afin d’en tenir compte dans les prochaines étapes de l’analyse d’impact, qui comprendra également une consultation publique qui sera menée au cours du second semestre de 2021 ou au plus tard au début de 2022. L’analyse d’impact devrait être achevée d’ici à la fin de 2022 [3: .	https://ec.europa.eu/info/law/better-regulation/have-your-say/initiatives/12950-Animal-welfare-revision-of-EU-legislation_fr] 

En outre, en ce qui concerne le paragraphe 4, dans lequel le Parlement européen invite la Commission à fonder strictement les nouvelles initiatives en matière de bien-être animal sur des recherches scientifiques indépendantes, la Commission a chargé l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA), 
· en juin 2020, de fournir des avis scientifiques actualisés sur les avantages et les inconvénients des différents systèmes de production et sur la manière dont ils pourraient être améliorés pour les espèces actuellement visées par la législation sectorielle sur le bien-être des animaux, à savoir les poules pondeuses (le mandat inclut également les poulettes et les poules pondeuses reproductrices), les poulets destinés à la production de viande (y compris les poulets de chair reproducteurs), les veaux et les porcs; et
· en juin 2021, de fournir des avis actualisés sur les aspects liés au bien-être des animaux dans le cadre de l’élevage en cage et sans cages pour les cailles, les canards et les oies.
L’EFSA devrait rendre ces avis en 2022 et 2023.
En ce qui concerne l’invitation qui lui est adressée au paragraphe 19, relative à la production de foie gras, la Commission rappelle que cette production fait partie des traditions culturelles et du patrimoine régional de certains des États membres de l’Union. Elle est donc compatible avec l’article 13 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (traité FUE), selon lequel l’Union et les États membres tiennent pleinement compte des exigences du bien-être des animaux, tout en respectant les traditions culturelles et les patrimoines régionaux des États membres. Selon la réglementation de l’Union, le foie gras est soumis à des normes de commercialisation spécifiques en vertu du règlement (CE) nº 543/2008. La stratégie «De la ferme à la table» comprend (plan d’action; point 18) un engagement à réviser les normes de commercialisation de l’Union afin de pourvoir à la consommation et à l’offre de produits de l’agriculture, de la pêche et de l’aquaculture durables.
Mesures d’accompagnement et de soutien
Comme expliqué dans la communication, la Commission estime qu’une transition équilibrée vers des systèmes sans cage nécessite une prise en compte appropriée des préoccupations sociétales pertinentes, des incidences économiques sur les différentes parties concernées et des aspects environnementaux.
Par conséquent, en réponse aux invitations qui lui sont adressées aux paragraphes 3, 6, 17, 20, 30 et 35, parallèlement à la proposition législative, la Commission entend continuer à élaborer des mesures de soutien, telles que des bonnes pratiques, des lignes directrices, des recommandations et des études, pour la promotion de l’élevage sans cage et la transition vers un tel système, et ce afin d’inciter les agriculteurs à entamer le processus de transition. À titre d’exemple, la Commission a commandé le «projet pilote sur les meilleures pratiques en matière de systèmes alternatifs de production d’œufs» afin de soutenir la transition vers des systèmes sans cage pour les poules pondeuses dans l’Union. Les bonnes pratiques proposées dans le cadre de cette étude devraient être disponibles en 2022. La Commission soutiendra également les agriculteurs et d’autres acteurs dans la transition vers des systèmes sans cage au moyen de campagnes d’information et de formations par l’intermédiaire des services de conseil agricole des États membres.
Le «Code of Conduct for Responsible Food Business and Marketing Practices» (Code de conduite pour des pratiques entrepreneuriales et commerciales responsables dans le domaine alimentaire)[footnoteRef:4], publié le 5 juillet 2021, est l’un des premiers résultats de la stratégie «De la ferme à la table» de l’Union et fait partie intégrante de son plan d’action. Il expose les objectifs communs et les mesures indicatives que les acteurs intermédiaires, tels que les fabricants de produits alimentaires, les opérateurs de services alimentaires et les distributeurs, peuvent s’engager à réaliser ou à la concrétisation desquels ils peuvent contribuer afin de soutenir la transition vers des systèmes alimentaires durables. L’objectif est d’encourager les acteurs de la chaîne alimentaire à prendre des engagements de durabilité qui tiennent également compte du bien-être des animaux. Il pourrait s’agir d’engagements concernant la transition vers des systèmes sans cage. [4:  	Code de conduite (europa.eu)] 

Soutien aux agriculteurs
En ce qui concerne les paragraphes 18, 26, 27, 29 et 31, afin de soutenir les efforts des agriculteurs pour améliorer le bien-être des animaux, la Commission expose dans sa communication un certain nombre de mesures qu’elle envisage de prendre. Dans le cadre de la PAC révisée, l’Union apportera un soutien financier aux agriculteurs dans leur transition vers des systèmes sans cage, grâce aux moyens disponibles au titre de la politique de développement rural et des nouveaux programmes écologiques (dans la mesure où les États membres font usage de ces possibilités). La Commission encourage les États membres à recourir aux programmes écologiques (une fois que la législation établissant la nouvelle PAC aura été adoptée) et à présenter leurs stratégies d’intervention dans leurs plans stratégiques nationaux pour soutenir la suppression progressive des cages.
Lors de l’évaluation des plans stratégiques nationaux des États membres, la Commission accordera une attention au soutien financier que les États membres entendent consacrer à l’amélioration du bien-être des animaux. La Commission encourage également les États membres à augmenter l’intensité de l’aide au titre du Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader) pour les systèmes sans cage, par rapport aux investissements dans un logement mettant moins l’accent sur le bien-être des animaux.
Dans ses programmes de travail annuels en matière de politique de promotion des produits agricoles, la Commission inclura également un budget dédié à la sensibilisation à la durabilité dans l’agriculture, y compris aux questions spécifiquement liées au bien-être des animaux, telles que les systèmes d’élevage sans cage.
Invitations concernant la filière alimentaire
La Commission reconnaît que cette transition devrait être organisée et soutenue de manière à ce que les agriculteurs puissent voir dans la demande émanant de la société en faveur d’un renforcement du bien-être des animaux l’occasion de contribuer directement, d’une part, à l’amélioration de la santé et du bien-être des animaux ainsi que de la qualité des aliments, et, d’autre part, aux objectifs environnementaux, sans pour autant mettre en péril la survie de leurs exploitations. La filière alimentaire tout entière, en particulier l’industrie agroalimentaire et le commerce de détail, aura un rôle important à jouer.
En ce qui concerne les différentes demandes formulées au paragraphe 2 (mise en place d’une politique alimentaire plus globale afin de soutenir le passage à un système alimentaire plus durable), au paragraphe 34 (mise en place d’un marché de la demande approprié pour les produits fabriqués selon des normes de qualité plus élevées), au paragraphe 15 (raccourcissement des chaînes d’approvisionnement) et aux paragraphes 28 et 30 (éducation des consommateurs, fourniture d’un soutien financier et label de bien-être animal):
· la Commission élaborera une proposition législative concernant un cadre pour un système alimentaire durable avant la fin de l’année 2023. Le bien-être des animaux figurera dans les discussions sur la définition de la durabilité du système alimentaire et les critères d’évaluation de la durabilité des denrées alimentaires et des opérations; 
· d’ici à 2024, la Commission proposera un cadre pour l’étiquetage des denrées alimentaires durables qui devrait prendre en considération les aspects nutritionnels, climatiques, environnementaux et sociaux des produits alimentaires, y compris le bien-être des animaux;
· la Commission explore les possibilités d’étiquetage en matière de bien-être des animaux à l’échelle de l’Union afin d’améliorer la transmission de valeur tout au long de la filière alimentaire. À cette fin, elle a créé un sous-groupe dédié relevant de la plateforme européenne sur le bien-être animal dont les conclusions ont été adoptées par la plateforme lors de sa réunion du 22 juin 2021. La Commission a également lancé une étude sur l’étiquetage en matière de bien-être animal, qui doit être achevée d’ici à la fin de 2021;
· la Commission travaillera en étroite collaboration avec l’industrie agroalimentaire et les distributeurs pour les encourager à soutenir le développement du marché des produits issus de l’élevage sans cage à des prix avantageux au départ de l’exploitation;
· étant donné le rôle que les marchés publics peuvent jouer dans la transformation du modèle de production et de consommation alimentaires de l’Union en encourageant un approvisionnement plus durable en denrées alimentaires, la Commission s’est engagée, dans la stratégie «De la ferme à la table», à déterminer la meilleure manière de fixer des critères minimaux obligatoires pour un approvisionnement alimentaire durable. Dans ce contexte, elle examinera la manière dont elle peut soutenir la transition vers des systèmes sans cage. Certains aspects du bien-être des animaux sont déjà pris en considération dans les critères actuels des marchés publics verts[footnoteRef:5]. [5:  	Marchés publics verts – Environnement – Commission européenne (europa.eu)] 

Aspects commerciaux
Dans la communication, la Commission explique qu’elle cherche à promouvoir l’adoption à l’échelle mondiale de normes durables, y compris en matière de bien-être des animaux, et à favoriser la cohérence entre les politiques applicables aux produits issus du marché intérieur et celles applicables aux produits importés. L’analyse d’impact prévue dans le cadre de la révision de la législation de l’Union sur le bien-être des animaux passera en revue différentes options pour atteindre cet objectif en ce qui concerne les animaux et les produits d’origine animale en provenance de pays tiers. Ces options comprennent l’application de règles ou de normes pour les produits importés qui sont équivalentes à celles de l’Union et/ou une exigence d’étiquetage. 
En ce qui concerne les paragraphes 21, 22, 23, 24 et 25, dans sa communication intitulée «Réexamen de la politique commerciale»[footnoteRef:6], la Commission souligne que les importations doivent être conformes à la réglementation et aux normes pertinentes de l’Union et que, dans certaines circonstances déterminées par les règles de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), il convient que l’Union exige que les produits importés respectent certaines exigences en matière de production. La légitimité de l’application d’exigences de production aux importations repose sur la nécessité de protéger l’environnement et de répondre à des préoccupations éthiques. Lorsqu’on adopte cette approche, il faut respecter pleinement les règles de l’OMC. [6:  	COM(2021) 66 final.] 

En ce qui concerne le paragraphe 13, alors que plusieurs accords commerciaux bilatéraux avec des pays non membres de l’Union incluent déjà des dispositions prévoyant une coopération en matière de bien-être des animaux, l’Union proposera, lors des négociations en cours concernant des accords de libre-échange avec des pays partenaires et les futurs accords commerciaux, d’inclure un chapitre consacré aux systèmes de production alimentaire durable. Ces accords porteront également sur la coopération en matière de bien-être des animaux.
[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le paragraphe 32, l’Union promeut également ses normes de bien-être des animaux en contribuant à l’élaboration, à l’adoption et à la mise en œuvre des normes internationales en matière de bien-être des animaux de l’Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et en coopérant avec l’Organisation des Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO).
